
 
 

Extrait du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil 
municipal de la Ville de Mascouche tenue le 16 février 2026 à 
19h 
  

260216-10 RÉSOLUTION VISANT À AUTORISER LA CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT 
COMMERCIAL SUR LES LOTS 3 174 415, 3 174 414, 5 488 522, 5 622 422, 4 411 822 
(PTIE) ET 4 411 906 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ SUR L’AVENUE DE 
L’ESPLANADE, EN VERTU DU RÈGLEMENT SUR LES PROJETS PARTICULIERS DE 
CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION D’UN IMMEUBLE (PPCMOI) 
NUMÉRO 1231  

  
 

 
 
 
 
 
 
 
 

CONSIDÉRANT le Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 1231; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de projet particulier vise à autoriser la 
construction d’un bâtiment commercial accueillant deux (2) établissements de 
« marché d’alimentation » et de « pharmacie » de la classe C-2.1 « Commerces et 
services locaux généraux », le tout selon le concept du promoteur, sur les 
lots 3 174 414, 3 174 415, 4 411 822-ptie, 5 488 522, 5 622 422 et 4 411 906 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de L’Assomption, soumis pour autorisation à la 
Ville par la compagnie Montoni et sa représentante, Geneviève Laplante (« le 
Requérant »); 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet, dans son ensemble, respecte les objectifs du Plan 
d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE les usages projetés optimisent l’occupation du sol et sont 
compatibles avec le milieu d’insertion; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet répond à une demande en services de proximité dans 
le secteur; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’intégration du projet a été réfléchie pour assurer une 
cohérence avec les bâtiments voisins, tant au niveau de la volumétrie que de la 
densité d’occupation;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet valorise le paysage urbain par une architecture 
soignée et un aménagement paysager de qualité contribuant à l’esthétisme du 
secteur;  
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CONSIDÉRANT QUE des mesures d’atténuation ont été intégrées au projet pour 
limiter les nuisances sur le voisinage; 
 
CONSIDÉRANT QUE des accès piétons et des liens actifs menant aux quartiers 
limitrophes sont proposés favorisant ainsi les modes de transport actifs et limitant 
l’utilisation de l’automobile; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet propose une gestion intégrée des eaux pluviales à 
même le site;   
 
CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre que le projet déroge à certaines 
dispositions du Règlement de zonage numéro 1103 et, plus précisément, aux 
dispositions suivantes : 
 

• Autoriser une superficie de plancher par établissement de 3 568,59 m² et 
1 594 m² plutôt que le maximum de 300 m², tel que prévu à la grille de 
spécification de la zone CA 454; 

• Autoriser une superficie totale de bâtiment de 5 162,59 m² plutôt que le 
maximum de 600 m², tel que prévu à la grille de spécification de la 
zone CA 454; 

• Autoriser un rapport plancher/terrain de 17,6 % plutôt qu’un minimum de 
20 %, tel que prévu à la grille de spécification de la zone CA 454; 

• Autoriser que la portion arrière du terrain adjacent aux propriétés 
résidentielles ne soit pas clôturée, tel que prévu à l’article 155; 

• Autoriser que les rayons de courbures excèdent le maximum de 6 m, tel 
que prévu à l’article 158, soit respectivement, 15,55 m pour l’entrée sur le 
chemin des Anglais et 15 m pour l’entrée ouest de l’avenue de 
l’Esplanade; 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté le second projet de résolution 
visant à autoriser ce projet le 26 janvier 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Service du greffe et des affaires juridiques a reçu 
24 demandes écrites valides de la zone RA 417 visant à demander une procédure 
d'enregistrement par la tenue d'un registre relativement aux trois dispositions 
dérogatoires susceptibles d'approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE la zone contiguë RA 417 et les zones visées CA 454 et CM 445 
sont concernées par cette procédure d'enregistrement; 
 
CONSIDÉRANT QU'en conséquence, les dispositions suivantes seront soumises à la 
procédure d'enregistrement par la tenue d'un registre :  
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• Autoriser une superficie de plancher par établissement de 3 568,59 m² et 
1 594 m² plutôt que le maximum de 300 m², tel que prévu à la grille de 
spécification de la zone CA 454; 

• Autoriser une superficie totale de bâtiment de 5 162,59 m² plutôt que le 
maximum de 600 m², tel que prévu à la grille de spécification de la 
zone CA 454; 

• Autoriser un rapport plancher/terrain de 17,6 % plutôt qu’un minimum de 
20 %, tel que prévu à la grille de spécification de la zone CA 454. 

 
CONSIDÉRANT QUE toutes les dérogations susceptibles d'approbation référendaire 
sont essentielles à la réalisation du projet et indissociables des dérogations 
prévues qui ne sont pas susceptibles d'approbation référendaire, le conseil 
municipal adopte dans une seule et même résolution toutes les dispositions 
dérogatoires; 
 

Il est proposé par monsieur le conseiller Éric Ladouceur 
appuyé par madame la conseillère Anny Mailloux 
 
ET RÉSOLU UNANIMEMENT : 
 
1° D'adopter, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, 
de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 1231, une résolution visant à 
autoriser la construction d’un bâtiment commercial situé sur l’avenue de 
l’Esplanade, sur les lots 3 174 414, 3 174 415, 4 411 822-ptie, 5 488 522, 5 622 422 et 
4 411 906 du cadastre du Québec, avec les changements suivants par rapport au 
premier projet de résolution : 

• De modifier les conditions relatives à l’écran acoustique de 6 m de haut 
le long de la cour arrière; 

• D’imposer l’aménagement d’un talus végétalisé avec un écran 
acoustique; 

• D’exiger une servitude de non-déboisement pour la portion arrière du 
site; 

• D’exiger une servitude de passage pour le sentier piéton arrière; 

• D’imposer des critères minimaux d’aménagement du sentier piéton; 

• De reporter le paiement des frais de parc sur la portion résiduelle du 
site; 

• De signer une entente de report de contribution préalablement à la 
délivrance du permis de construction; 
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• D’acquérir le lot 4 411 906 au complet plutôt que partiellement afin 
d’éviter un résiduel.  

2° De permettre que le projet particulier sur les lots 3 174 414, 3 174 415, 
4 411 822-ptie, 5 488 522, 5 622 422 et 4 411 906 déroge à certaines dispositions 
prévues par les règlements d’urbanisme de la Ville et, plus précisément, aux 
dispositions suivantes : 

RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 1103 : 

• Autoriser une superficie de plancher par établissement de 3 568,59 m² et 
1 594 m² plutôt que le maximum de 300 m², tel que prévu à la grille de 
spécification de la zone CA 454; 

• Autoriser une superficie totale de bâtiment de 5 162,59 m² plutôt que le 
maximum de 600 m², tel que prévu à la grille de spécification de la 
zone CA 454; 

• Autoriser un rapport plancher/terrain de 17,6 % plutôt qu’un minimum de 
20 %, tel que prévu à la grille de spécification de la zone CA 454; 

• Autoriser que la portion arrière du terrain adjacent aux propriétés 
résidentielles ne soit pas clôturée, tel que prévu à l’article 155; 

• Autoriser que les rayons de courbures excèdent le maximum de 6 m, tel 
que prévu à l’article 158, soit respectivement 15,55 m pour l’entrée sur le 
chemin des Anglais et 15 m pour l’entrée ouest de l’avenue de 
l’Esplanade; 

3° D’ordonner au requérant et tout propriétaire et occupant de respecter les 
conditions suivantes, à défaut de quoi la présente autorisation sera caduque : 

• Qu’aucune unité de réfrigération mobile ne soit en fonction de 22 h à 6 h; 

• Que l’utilisation d’unités de réfrigération soit limitée à un maximum d’une 
unité en fonctionnement entre 6 h et 8 h et entre 20 h et 22 h; 

• Que des panneaux absorbants ayant un coefficient d’absorption du bruit 
NRC 0,9 soient installés sur le bâtiment près des unités de réfrigération; 

• Que des écrans absorbants d’une hauteur d’au moins 2 m soient installés 
devant la hotte et l’unité de réfrigération; 
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• Qu'une zone tampon d'une largeur minimale de 7 m, incluant un talus 
d'une hauteur minimale de 1,2 m et d'une largeur minimal de 6 m, soit 
aménagé sur toute la longueur de la ligne arrière à partir du lot 2 022 686 
inclusivement jusqu'au lot 4 304 051 inclusivement, dans la cour arrière 
du site; 

• Que le dit talus fasse l'objet d'un aménagement paysager comprenant 
trois strates végétatives, incluant notamment la plantation d'arbres, 
d'arbustes et d'herbacées, conformément à la coupe soumise par le 
promoteur; 

• Qu'un écran acoustique végétalisé soit installé sur ledit talus, de manière 
à atteindre une hauteur totale de 6 m, et ce, conformément à aux 
recommandations prévues à l'étude acoustique et sur une distance de 
100 m à partir de la ligne latérale droite du terrain; 

• Qu'un écran visuel végétalisé d'une hauteur minimale de 2 m soit 
aménagé sur la portion du talus non occupée par l'écran acoustique; 

• Qu’un écran acoustique d’au moins 6 m de hauteur soit aménagé le long 
des quais de chargement, conformément à l’étude acoustique; 

• Qu’une attestation de conformité aux recommandations de l’étude 
acoustique soit soumise au plus tard 6 mois après l’occupation du 
bâtiment. Celle-ci devra également mesurer le bruit réel à l’arrière des 
résidences et confirmer le besoin et l’efficacité des mesures 
d’atténuation; 

• Qu’un feu de circulation soit aménagé à l’intersection de l’entrée est du 
site (face à la sortie du Tim Hortons), aux frais du requérant, et que ces 
travaux fassent l’objet d’un protocole d’entente en vertu du Règlement 
portant sur les ententes relatives au financement et à l’exécution de 
travaux municipaux préalablement à l’émission du permis de construction; 

• Que les recommandations du rapport d’ingénieur pour la gestion des 
eaux pluviales soient respectées; 

• Qu’une attestation de conformité aux recommandations de l’étude de 
gestion des eaux pluviales soit soumise au plus tard 6 mois après la 
construction du bâtiment; 
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• Que le requérant s’engage à acquérir le lot 4 411 906 appartenant à la 
Ville, préalablement à l’émission du permis de lotissement, pour 
l’aménagement de l’entrée charretière et de l’allée d’accès; 

• Que la topographie du terrain soit maintenue et substantiellement 
conforme à la topographie existante avant développement, à l’exception 
des ajustements strictement requis pour la construction autorisée; 

• Qu'un acte de servitude réelle et perpétuelle de non-déboisement au 
bénéfice d’un fond dominant appartenant à la Ville soit soumis 
préalablement à l'émission du permis de lotissement pour la portion du 
terrain situé à l'arrière du site entre les propriétés ayant comme 
numéro de lot 2 022 646 et 2 022 683 et la rue Maple; 

• Qu'un sentier piéton soit aménagé à l'arrière du site et menant jusqu'à la 
rue Maple incluant une clôture d'une hauteur minimale de 1,2 m de part 
et d'autres du sentier et un éclairage minimale du sentier; 

• Qu'un acte de servitude de passage pour le sentier piéton soit soumis 
préalablement à l'émission du permis de lotissement; 

• Que les frais de parc, terrains de jeux et espaces naturels pour 
l’ensemble de la superficie du site (lots 5 622 422, 3 174 415, 5 488 522, 
3 174 414 et 4 411 822, d’une superficie de 51 823,50 mètres carrés) soient 
reportées lors de la délivrance d’un permis de construction sur la portion 
résiduelle du site; 

• Que l’entente de report de contribution soit signée préalablement à la 
délivrance du permis de construction; 

4° D’ordonner que le projet respecte, si aucune dérogation spécifique n’a été 
accordée par la présente résolution ou par toute résolution antérieure, toutes 
autres normes prescrites dans un règlement d’urbanisme de la Ville; 

5° De soumettre les dispositions suivantes de la présente résolution à la 
procédure d'enregistrement par la tenue d'un registre le 10 mars 2026 de 9 h à 19 h à 
la salle du conseil au 3038, chemin Sainte-Marie à Mascouche : 

• Autoriser une superficie de plancher par établissement de 3 568,59 m² et 
1 594 m² plutôt que le maximum de 300 m², tel que prévu à la grille de 
spécification de la zone CA 454; 
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• Autoriser une superficie totale de bâtiment de 5 162,59 m² plutôt que le 
maximum de 600 m², tel que prévu à la grille de spécification de la 
zone CA 454; 

• Autoriser un rapport plancher/terrain de 17,6 % plutôt qu’un minimum de 
20 %, tel que prévu à la grille de spécification de la zone CA 454; 

6° La présente résolution entre en vigueur conformément à la loi. 
ADOPTÉE 

 
Extrait certifié conforme, ce 7 mai 2026 
 
 
 (Signé)  
Greffier ou assistante-greffière ou assistante-greffière adjointe 
 
Adoption du premier projet : 251215-25 / 15 décembre 2025 
Adoption Second projet : 260126-11 / 26 janvier 2026 
Modification Adoption Second projet : 260126-40 / 26 janvier 2026 
Tenue de registre : 10 mars 2025 
Adoption : 260216-10 / 16 février 2026 
Approbation MRC Les Moulins : 6 mai 2026 
Entrée en vigueur : 6 mai 2026 

 


